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Objet: Garantir la sécurité et la santé au travail des domestiques

Malgré leur rôle essentiel, des millions de domestiques en Europe, dont la majorité sont des femmes, 
ne sont toujours pas reconnus et n’ont pas accès aux droits fondamentaux des travailleurs.

La directive 89/391/CEE1 a constitué une étape importante dans l’amélioration de la sécurité et de la 
santé au travail. Toutefois, l’article 3 de cette directive exclut explicitement de son champ 
d’application les «domestiques».

Or, le travail domestique est dangereux. Les domestiques sont régulièrement exposés à des produits 
chimiques de nettoyage nocifs et à des problèmes ergonomiques. L’exclusion des domestiques de la 
directive 89/391/CEE est indéfendable et inacceptable d’un point de vue éthique.

La nécessité de réformer le champ d’application de la directive a été relevée dans l’évaluation par la 
Commission des directives européennes sur la sécurité et la santé au travail (10 janvier 2017)2, qui 
indique que «l’exclusion des domestiques» de la directive «pourrait devoir être réexaminée».

En outre, la résolution du Parlement du 5 juillet 2022 vers une action européenne commune en 
matière de soins3 appelait à la «révision ciblée de la directive 89/391/CEE pour inclure les 
[domestiques] dans son champ d’application».

1. Dans ce contexte, quelles mesures la Commission envisage-t-elle de prendre pour que les 
dispositions de la directive 89/391/CEE et des directives particulières en matière de sécurité et 
de santé y afférentes s’appliquent aux domestiques?

Soutien4
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1 Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre de mesures visant à 
promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (JO L 183 du 29.6.1989, 
p. 1).

2 Document de travail des services de la Commission du 10 janvier 2017 intitulé «Ex-post evaluation of the 
European Union occupatinal safety and health Directives» (REFIT evaluation) («Évaluation ex post des 
directives de l’Union sur la sécurité et la santé au travail» [évaluation REFIT]) (SWD(2017)0010), 
accompagnant la communication de la Commission du même jour intitulée «Des conditions de travail plus 
sûres et plus saines pour tous – Moderniser la législation et la politique de l’Union européenne en matière de 
sécurité et de santé au travail» (COM(2017)0012).

3 JO C 47 du 7.2.2023, p. 30.
4 Cette question est soutenue par un autre député que ses auteurs:Rosa D'Amato(Verts/ALE)


